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 Service de Contrôle des Activités Maritimes          Le Havre, le 29 avril 2021

DÉCISION n° 842 / 2021

Portant annulation de l'examen pour l'obtention du certificat
 de pilote hauturier en Manche – mer du Nord organisé en application

de la décision n° 123 / 2021 du 12 janvier 2021

Le Directeur interrégional de la mer Manche Est – mer du Nord

VU le décret n° 79-354 du 2 mai 1979 modifié portant institution du certificat de pilote hauturier ;

VU l’arrêté ministériel n° 6490 D-79/NM2/PIL du 27 décembre 1979 modifié fixant les conditions  
d’obtention et le programme des connaissances exigées pour la délivrance du certificat de pilote 
hauturier ;

VU le  décret  n°  2010-130 du 11 février  2010 modifié  relatif  à  l’organisation et aux missions des
directions interrégionales de la mer ;

VU l’arrêté ministériel du 23 janvier 2018 relatif aux conditions d’aptitude médicale aux fonctions de
pilote et de capitaine pilote, de pilote hauturier et de patron pilote ;

VU la décision n° 123 / 2021 du 12 janvier 2021 portant ouverture d'un examen pour l'obtention du
certificat de pilote hauturier en Manche – mer du Nord ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Seine Maritime ;

DÉCIDE :

Article 1     :

L'examen  pour  l'obtention  du  certificat  de  pilote  hauturier  en  Manche  –  mer  du  Nord,  organisé  en
applicaton de la décision n° 123 / 2021 du 12 janvier 2021, est annulé.



Article 2     :

La décision n° 123 / 2021 du 12 janvier 2021 est abrogée.

Article 3     :

Le Directeur interrégional de la mer Manche Est – Mer du Nord et le directeur départemental des territoires
et de la mer de la Seine Maritime sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente
décision qui sera publiée aux recueils  des actes administratifs  de la région Normandie et  de la région
Hauts-de-France.

Pour le directeur interrégional,

L’adjoint au directeur interrégional
de la mer Manche Est - Mer du Nord

Sébastien ROUX

Copies :
Pilotage hauturier
Préfecture de région / SGAR Normandie
Préfecture de région / SGAR Hauts-de-France
DDTM / DML 76
DGITM /DST / PTF2
Dossier SCAM





















Annexe 1 : 
Actes relevant de la compétence du préfet de département délégués à la directrice

départementale de l’emploi, du travail, des solidarités 

N°

DE
COTE

NATURE DU POUVOIR CODE DU TRAVAIL OU AUTRE
CODE (1)

 
A – SALAIRES

 

A-1 Établissement du tableau des temps nécessaires à l'exécution des
travaux à domicile

Art. L.7422-2 et L.7422-3 

R.7422-1 ; R.7422-2

A-2 Fixation  du  salaire  horaire  minimum  et  des  frais  d'atelier  ou
accessoires des travailleurs à domicile

Art. L.7422-6, L.7422-7 et L.7422-
11

A-3 Fixation de la valeur des avantages et prestations en nature entrant
dans le calcul de l'indemnité de congés payés

Art. L.3141-23

A-4 Décisions en matière de remboursement de frais de déplacements
(réels ou forfaitaires) ; exposés par les conseillers du salarié

Art. D.1232-7, D.1238-8, D.1232-
9

A-5 Décisions  en  matière  de  remboursement  aux  employeurs  des
salaires maintenus aux conseillers du salarié pour l'exercice de leur
mission

Art. L.1232-11

 
B – HÉBERGEMENT DU PERSONNEL

 

B-1 Délivrance de l'accusé de réception de la déclaration d'un employeur
d'affectation d'un local à l'hébergement

Art. 1 loi 73-548 du 27/06/1973

 C – NÉGOCIATION COLLECTIVE  

C-1 Appréciation de la qualification des emplois menacés dans le cadre
de la négociation triennale

Art. L2242-15 à L.2242-20

Art. D.2241-3 et D.2241-4

 D – CONFLITS COLLECTIFS  

D-1 Engagement  des  procédures  de  conciliation  ou  de  médiation  au
niveau départemental

Art. L.2523-2 

 E – AGENCE DE MANNEQUINS  

E-1 Attribution, renouvellement, suspension, retrait de la licence d'agence
de mannequins

Art. L.7123-14

Art.R7123-15, R7123-17,R.7123-
17-1

F – EMPLOI DES ENFANTS ET JEUNES DE MOINS DE 18 ANS  

 F-1 Délivrance,  retrait  des  autorisations  individuelles  d'emploi  des
enfants dans les spectacles, les professions ambulantes et comme

Art. L.7124-1 à L. 7124-3
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mannequins dans la publicité et la mode

Art R.7124-1à R.7124-5

F-2 Délivrance,  renouvellement,  suspension,  retrait  de  l'agrément  de
l'agence de mannequins lui permettant d'engager des enfants

Art. L.7124-5

 F-3 Fixation de la répartition de la rémunération perçue par l'enfant entre
ses représentants légaux et le pécule ; autorisation de prélèvement

Art. L.7124-9

 F-4 Délivrance,  renouvellement,  suspension,  retrait  de  l'agrément  des
cafés et brasseries pour employer ou recevoir en stage des jeunes
de 16 à 18 ans suivant une formation en alternance

Art. L.4153-6

Art. R.4153-8 et R.4153-12

Art. L.2336.4 du Code de la 
santé publique

 G – APPRENTISSAGE ET ALTERNANCE  

G-1 Décision d'opposition à l'engagement d'apprentis  et  à  la poursuite
des contrats en cours

Art. L.6223-1 et L.6225-1 à 
L.6225-3

Art. R.6223-16 et Art. R.6225-4 à
R. 6225-8

G-2 Dérogation au plafond d’apprentis par maître d’apprentissage 
accordée par la commission départementale de l’emploi et de 

l’insertion 

Art. R5112-11 à R5112-18 

Art. R 6223-6 à R6223-8

 
H – PLACEMENT PRIVE

 

H-1 Enregistrement de la déclaration préalable d'activité de placement Art. R.5323-1 et R.5323-6

 
I – EMPLOI

 

I-1

I-2

I-3

I-4

Aide à l’élaboration d’un plan de gestion prévisionnelle des emplois
et des compétences

 Aide aux salariés placés en activité partielle

 Activité partielle en cas de réduction d’activité durable

Aides aux actions de reclassement de reconversion professionnelle

Art. L.5121-3 et Art. D5121-11

 Art.5122-1;L5122-2;L.5122-4

 Loi n°2020-734 du 17 juin 2020
Décret n°2020-926 du 28 juillet 
2020
R5122-1 à R5122-26 du code du
travail

Art. L. 5123-1 à L. 5123-9

I-5 Aide aux chômeurs créateurs ou repreneurs d'entreprise Art. L.5141-2 à L.5141-6

Art. R.5141-1 à R.5141-3

I-6 Diagnostics locaux d'accompagnement Circulaires DGEFP n°2002-53 du
10/12/2002 et n°2003-04 du 
04/03/2003
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I-7  Dispositif garantie jeunes L.5134-110 et suivants

R5134-161 et suivant

 Art. L5131-6 à L5131-7

Art. R5131-16 et suivants

I-8 Attribution,  extension,  renouvellement,  retrait  d'agrément  d'une
association ou d'une entreprise de services à la personne et courriers
relatifs aux services à la personne

Art. L.7232-1, L.7232-1-1,

L.7232-1-2, L.7232-5 R.7232-1

I-9 Toutes décisions relatives aux conventions de promotion de l'emploi
incluant  les  accompagnements  des contrats  en alternance par  les
GEIQ

Art. D.6325-24

circulaire n°97/08 du 
25/004/1997 et instruction 

n° DGEFP/SDPAE/MIE/2016/214
du 29 juin 2016

I-10 Toutes décisions et  conventions relatives  à l'insertion  par  l'activité
économique  et  toutes  décisions  relatives  au  fonds  départemental
d’insertion

Art. L.5132-2 et L.5132-4

Art. R.5132-44 et L.5132-45

R.5132-46

I-11

 

Attribution,  extension,  renouvellement  et  retrait  des  agréments
"entreprise  solidaire  d’utilité  sociale"  et  courriers  relatifs  aux
entreprises solidaires d’utilité sociale

Art. L.3332-17-1 et R.3332-21-3

 

I-12 Actes afférents au secrétariat de la commission départementale de
l’emploi

et  de l’insertion et  à  celui  des sous-commissions ou commissions
restreintes correspondantes

Décret n°2006-665 du 
07/06/2006

Art R.5112-11 du code du travail

I-13 Agrément des comités de bassin d’emploi Loi n°99-533 du 25 juin 1999 
d’orientation pour l’aménagement 
et le développement durable du 
territoire

Décret n°2002-790 du 3 mai 2002
relatif aux comités de bassin 
d’emploi et au comité de liaison 
des comités de bassin d’emploi

I-14

 

Demande d’informations concernant les dispositifs d’aide à l’emploi Décret n° 2009-1696 du 
29/12/2009 relatif aux demandes 
d’informations concernant certains
dispositifs d’aide à l’emploi

I-15

 

Arrêtés fixant la liste des personnes habilitées à venir assister sur sa
demande un salarié lors de l’entretien préalable à son licenciement
ou  lors  de  l’entretien  préalable  à  la  signature  d’une  rupture
conventionnelle

Art. L 1232-7, D. 1232-4 à 
D.1232-12
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I-16  Dérogation au repose dominical Art  L3132-20 du code du travail

 J– REDUCTION, SUSPENSION OU SUPPRESSION DU REVENU
DE REMPLACEMENT

 

J-1 Recours  administratifs  et  juridictionnels  formés  à  l’encontre  des
décisions de suppression du revenu de remplacement et de pénalité
administrative antérieures au 1er janvier 2019.
 
 

Décret n°2018-1335 du 28 
décembre 2018 relatif aux droits 
et aux obligations des 
demandeurs d’emploi et au 
transfert du suivi de la recherche 
d’emploi

  K – FORMATION PROFESSIONNELLE  

K-1 Rémunération des stagiaires, abandon de stage agréé par l’État Art R.6341-48, R.6341-44,

R.6341-48

 
L – OBLIGATION D'EMPLOI DES TRAVAILLEURS HANDICAPÉS

 

L-1
Agrément des accords de groupe, d'entreprise ou d'établissement en
faveur des travailleurs handicapés

 Art R.5212-15,R.5212-17

 
M – TRAVAILLEURS HANDICAPÉS

 

M-1 Subvention  d'installation  d'un  travailleur  handicapé  pour  l’exercice
d’une fonction indépendante

Art. R.5213-52
Art. D.5213-54 à D.5213-

M-2 Aides financières en faveur de l'insertion en milieu ordinaire de travail
des travailleurs handicapés

Art. L.5213-10
Art. R.5213-33 à R.5213-38

M-3
Aides au poste attribuées aux entreprises adaptées Art. L5213-19 

Art. R5213-76 d

(1) Sauf mention d'un autre code, les références réglementaires concernent le code du travail
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Annexe 2 : Actes relevant de la compétence du préfet de département 

dont l’instruc�on est mutualisée en DDETS situés en région  des Hauts-de-France 

Domaines de compétence Ressorts 
d’exercice de 
l’instruction

Service instructeur 
mutualisé

Délégataire

Agrément relatif à la reconnaissance de la 
qualité de Société Coopérative Ouvrière et de 
Production (SCOP)

Loi n°47-1775 du 10/09/1947

Loi n°78-763 du 19/07/1978

Loi n°92-643 du 13/07/1992

Décret n°79-376 du 10 mai 1979

Décret n°93-455 du 23/03/1993

Décret n°93-1231 du 10/11/1993

Région Hauts-de-
France

DDETS du Nord Monsieur Emmanuel RICHARD, 
directeur départemental de l’emploi, du 
travail et des solidarités du Nord

Enregistrement des contrats d’apprentissage 
dans le secteur public non industriel et 
commercial

Art. L6227-11 du code du travail

Région Hauts-de-
France

DDETS de la Somme Monsieur Daniel RAMELET, directeur 
départemental de l’emploi, du travail et 
des solidarités de la Somme



* ̂ Direction régionale des
PREFET ̂  affaires culturelles
DE LA REGION

HAUTS-DE-FRANCE
Liberté

Égalité
Fraternité

Arrêté préfectoral portant agrément du conservatoire à rayonnement régional d'Amiens
à la délivrance d'enseignements préparant à l'entrée dans l'enseignement supérieur de la création artistique

dans le domaine du spectacle vivant et dans la spécialité art de la marionnette

Le Préfet de la région Hauts-de-France
Préfet du Nord

Officier de la Légion d'Honneur
Commandeur de l'ordre national du Mérite

Vu le code de l'éducation, notamment ses articles L.759-1 et suivants, R.361-1 et suivants dans leur rédac
tion résultant de l'article 53 de la loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l'archi
tecture et au patrimoine et R. 759-9 et suivants ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations,

Vu la loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 modifiée relative à la délimitation des régions, aux élections régionales
et départementales et modifiant le calendrier électoral ;

Vu la loi □"2015-991 du 7 août 2015 modifiée portant nouvelle organisation territoriale de la République ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2010-633 du 8 juin 2010 modifié relatif à l'organisation et aux missions des directions régio
nales des affaires culturelles ;

Vu le décret n°2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d'organisation et de fonctionne
ment dans les régions de l'administration territoriale de l'État et de commissions administratives ;

Vu le décret du 21 avril 2016 portant nomination de Monsieur Michel LALANDE, en qualité de préfet de la ré
gion Nord-Pas-de-Calais Picardie, préfet de la zone de défense et de sécurité Nord, préfet du Nord ;

Vu le décret n" 2017-718 du 2 mai 2017 relatif aux établissements d'enseignement de la création artistique ;

Vu le décret n° 2020-733 du 15 juin 2020 relatif à la déconcentration des décisions administratives indivi
duelles dans le domaine de la culture ;

Vu l'arrêté du 20 juillet 2020 relatif aux conditions d'agrément des établissements assurant une préparation à
l'entrée dans les établissements d'enseignement supérieur de la création artistique et au contenu et modali
tés de dépôt des dossiers de demande

Vu l'arrêté ministériel du 2 novembre 2020 portant nomination de Monsieur Hilaire MULTON en qualité de
directeur régional des affaires culturelles des Hauts-de-France à compter du V décembre 2020 ;
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"  Direction régionale des
PRÉFET ̂  affaires culturelles
DE LA REGION

HAUTS-DE-FRANCE
Liberté

Égalité
Fraternité

Arrêté préfectoral portant agrément des conservatoires à rayonnement régional d'Amiens et de Lille et des
conservatoires à rayonnement départemental d'Arras et de Tourcoing

à la délivrance d'enseignements préparant à l'entrée dans l'enseignement supérieur de la création artistique
dans le domaine du spectacle vivant et dans la spécialité théâtre

Le Préfet de la région Hauts-de-France
Préfet du Nord

Officier de la Légion d'Honneur
Commandeur de l'ordre national du Mérite

Vu le code de l'éducation, notamment ses articles L.759-1 et suivants, R.361-1 et suivants dans leur rédac
tion résultant de l'article 53 de la loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l'archi
tecture et au patrimoine et R. 759-9 et suivants ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec ies
administrations.

Vu la loi n°2015-29 du 16 Janvier 2015 modifiée relative à la délimitation des régions, aux élections régionales
et départementales et modifiant le calendrier électoral ;

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 modifiée portant nouvelle organisation territoriale de la République ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'État dans ies régions et départements ;

Vu le décret n°2010-633 du 8 juin 2010 modifié relatif à l'organisation et aux missions des directions régio
nales des affaires culturelles ;

Vu le décret n°2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d'organisation et de fonctionne
ment dans ies régions de l'administration territoriale de l'État et de commissions administratives ;

Vu le décret du 21 avril 2016 portant nomination de Monsieur Michel LALANDE, en qualité de préfet de la ré
gion Nord-Pas-de-Calais Picardie, préfet de la zone de défense et de sécurité Nord, préfet du Nord ;

Vu le décret n° 2017-718 du 2 mai 2017 relatif aux établissements d'enseignement de la création artistique ;

Vu le décret n° 2020-733 du 15 juin 2020 relatif à la déconcentration des décisions administratives indivi
duelles dans le domaine de la culture ;

Vu i'arrété du 20 juillet 2020 relatif aux conditions d'agrément des établissements assurant une préparation à
l'entrée dans ies établissements d'enseignement supérieur de la création artistique et au contenu et modali
tés de dépôt des dossiers de demande

Vu l'arrêté ministériel du 2 novembre 2020 portant nomination de Monsieur Hiiaire MULTON en qualité de
directeur régional des affaires culturelles des Hauts-de-France à compter du V décembre 2020 ;
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Direction régionale des
PREFET ̂  affaires culturelles
DE LA REGION

HAUTS-DE-FRANCE
Liberté

Égalité
Fraternité

Arrêté préfectoral portant agrément du conservatoire à rayonnement régional d'Amiens
à la délivrance d'enseignements préparant à l'entrée dans l'enseignement supérieur de la création artistique

dans le domaine du spectacle vivant et dans la spécialité musique

Le Préfet de la région Hauts-de-France
Préfet du Nord

Officier de la Légion d'Honneur
Commandeur de l'ordre national du Mérite

Vu le code de l'éducation, notamment ses articles L.759-1 et suivants, R.361-1 et suivants dans leur rédac
tion résultant de l'article 53 de la loi n" 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la création, à l'archi
tecture et au patrimoine et R. 759-9 et suivants ;

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les
administrations.

Vu la loi n°2015-29 du 16 janvier 2015 modifiée relative à la délimitation des régions, aux élections régionales
et départementales et modifiant le calendrier électoral ;

Vu la loi n''2015-991 du 7 août 2015 modifiée portant nouvelle organisation territoriale de la République ;

Vu le décret n''2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2010-633 du 8 juin 2010 modifié relatif à l'organisation et aux missions des directions régio
nales des affaires culturelles ;

Vu le décret n°2015-1689 du 17 décembre 2015 portant diverses mesures d'organisation et de fonctionne
ment dans les régions de l'administration territoriale de l'État et de commissions administratives ;

Vu le décret du 21 avril 2016 portant nomination de Monsieur Michel LALANDE, en qualité de préfet de la ré
gion Nord-Pas-de-Calais Picardie, préfet de la zone de défense et de sécurité Nord, préfet du Nord ;

Vu le décret n° 2017-718 du 2 mai 2017 relatif aux établissements d'enseignement de la création artistique ;

Vu le décret n° 2020-733 du 15 juin 2020 relatif à la déconcentration des décisions administratives indivi
duelles dans le domaine de la culture ;

Vu l'arrêté du 20 juillet 2020 relatif aux conditions d'agrément des établissements assurant une préparation à
l'entrée dans les établissements d'enseignement supérieur de la création artistique et au contenu et modali
tés de dépôt des dossiers de demande

Vu l'arrêté ministériel du 2 novembre 2020 portant nomination de Monsieur Hilaire MULTON en qualité de
directeur régional des affaires culturelles des Hauts-de-France à compter du 1®' décembre 2020 ;
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